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a) Formulaire de candidature

• Il a comme point de départ la
“proposition de projet” générée dans
la première phase

• À remplir via eSudoe

• À présenter dans toutes les langues
des bénéficiaires (eSudoe)

• À envoyer au SC en format
electronique et en format papier



b) Plan financier

• Apporte des informations au
niveau de chaque bénéficiaire
par GT, catégorie de dépenses
et année

• Fixe le taux de cofinancement
pour chaque bénéficiaire

• À remplir dans eSudoe

• Un document d’aide à la saisie
est disponible



c) Justification du plan financier

• Fondamental pour la bonne évaluation du plan financier du projet par les
organes de gestion du programme

• Sert de base pour l’éligibilité des dépenses programmées.

• Apporte des informations pour pouvoir évaluer la façon dont le plan financier a
été élaboré, et doit être téléchargée dans eSudoe

• Détaille les dépenses par bénéficiaire et par catégorie de dépenses

• À présenter sur une feuille unique pour l’ensemble du partenariat (et pas une 
par B.)



d) Annexes
1) Déclaration responsable et d’engagement

• Le chef de file, en représentation de tous les
bénéficiaires du projet, s’engage à:

• Ne pas recevoir d’autres aides ou subventions
en provenance de l’UE pour la réalisation du
projet,

• Respecter la législation communautaire,
nationale et les normes du programme
applicables,

• Garantir la véracité et la disponibilité des
informations et justificatifs apportés

• entre autres.
• Signée par le représentant légal de l’entité

qui assume la fonction de chef de file.
• Différente de celle de la 1ère phase



d) Annexes

2) Attestation TVA

• Situation de l’entité par rapport à son
régime de TVA

• Document présenté par chaque
bénéficiaire

• Modèle du programme qui doit être utilisé
par les bénéficiaires



d) Annexes

3) Certificat de contrepartie nationale

• Justifie l’existence de ressources
économiques affectées par les entités à
l’exécution du projet.

• Chaque bénéficiaire doit obligatoirement
présenter ce document.

• Signé par le représentant légal de chaque
entité.

• Un modèle de document est disponible,
qui doit être utilisé par les bénéficiaires
des projets



Contrepartie Nationale dans le plan financier

PLAN FINANCIER

1.3 PLAN FINANCIER PAR BÉNÉFICIAIRE

ACRONYME

Participants (Chef de file, 
bénéficiaires, partenaires associés

type de 
bénéficiaire Code SUDOE

% taux 
cofinancement 
feder sollicité 
(a)=( c)/(b)

Dépense 
éligible (b)= 
(c)+(d)

Aide FEDER (c)
Contrepartie 
nationale (d)=( 
e)+(f)

Contrepartie 
nationale 
publique (e)

Contrepartie 
nationale privée 
(f)

% de 
participation 
aux dépenses 
éligibles (g)

Dépense non 
éligible (h)

Dépense totale 
du projet 
(i)=(b)+(h)

#¡DIV/0!
#¡DIV/0!
#¡DIV/0!

TOTAL #¡DIV/0! 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 #¡DIV/0! 0,00 0,00
TOTAL (%) #¡DIV/0! #¡DIV/0! #¡DIV/0! #¡DIV/0! #¡DIV/0! #¡DIV/0! #¡DIV/0!



Procédure à suivre dans la documentation à apporter
pour les entités de catégorie I

Dansle cas où les entités de catégorie I ne pourraient pas apporter copie 
de l’accord plénier garantissant l’existence de la contrepartie nationale :

- Les entités devront apporter un certificat, le 29 abril au plus tard c’est
à dire à la datre de clôture de la seconde phase, indiquant la date à 
laquelle aura lieu la session plénière garantissant la contrepartie
nationale. 

- Le 29 juin les entités devront avoir remis au SC les accords de la 
sesión plénière garantissant la contrepartie nationale.

- Si ce document n’a pas été apporté par l’entité bénéficiaire, cette
dernière sera considéré comme non éligible et le projet sera évalué
par le CP sans cette entité.



d) Annexes
4) Accord de collaboration

• Signé par le partenariat (responsabilités et
modalités de coopération) dans la langue du
chef de file

• Un modèle du programme est disponible. Si
le partenariat décide d’y ajouter des
contenus, ces derniers ne peuvent
contredire le modèle préétabli. Dans ce cas,
il convient de solliciter la validation du SC
avant la signature par le partenariat.

• La présentation d’accords bilatéraux est acceptée, afin de faciliter les
démarches pour la présentation de la candidatura dans la 2nde phase;

• Dans le cas où le projet serait approuvé, il sera exigé que l’accord soit un seul
document (multilatéral).

• Il doit être disponible avant la signature de l’accord d’octroi FEDER entre le chef
de file et l’AUG.



d) Annexes
5) Convention organisme tiers

• Dans certaines circonstances, un
bénéficiaire peut, à travers une convention
avec un organisme tiers, déclarer des
dépenses qu’il n’aurait pas directement
réalisées.

• Doit être à disposition de l’autorité 
nationale pendant la phase d’instruction 
des candidatures afin de permettre la 
vérification du document (préalablement à 
la tenue du comité de programmation). 

• Dans le cas où le projet serait approuvé, 
l’application de la convention doit figurer
dans l’accord d’octroi FEDER. 
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